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Chambre des Représentants. 

SiAscri DU 2;1 Ftvarnn -t876. 

Crédits supplémentaires au Ministère des Tra\'anl Pnbfü.s, à concurrence de 
fr. 923,H3:î•l9, pour les exercices t87S et anttrieurs (' ). 

RAPPOl\T 
FAIT, AU NOM DE !.A comussrox (i), PAH ~I. T'SERSTEVENS. 

:\lsssrnuns, 

Les crédits supplémentaires sollicités pour divers services du Département des 
Travaux Publics, à concurrence de fr. 9~3,1fü,-19, sont destinés à solder des 
dépenses se rapportant aux exercices 187~ et antérieurs. 

Les considérations produites pour j ustificr les insuffisances constatées sur 
divers articles du budget de 1871> peuvent être rangées en deux catégories. 

Les unes sonL basées sur l'instabilité des besoins auxquels doivent pourvoir 
certaines allocations budgétaires, les autres sur des faits spéciaux qu'il n'était 
pas possible de prévoir nu moment où les évaluations de dépenses ont été 
établies, 

On doit en effet reconnaître que, pour la plupart des articles auxquels se 
rattachent ces demandes de crédits supplémentaires, il n'est pas possible, à 
raison de la nature extrêmement variable des dépenses qu'ils concernent, de 
déterminer avec quelque exactitude le chiffre des prévisions à porter au budget, 
ni de restreindre ces dépenses dans des limites fixées d'avance, sans entraver la 
marche des services. 

Celle observation s'applique notamment au crédit destiné à payer les indem­ 
nités du chef de pertes cl d'avaries, sur lequel on signale une insuffisance 
de 500:000 francs, ainsi qu'aux frais de camionnage qui ont dépassé 
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de !26,000 francs la somme comprise à l'article 68 du budget, par suite de 
l'augmentation du nombre des petits colis, des articles de messageries, et aussi 
à cause des prix plus élevés qu'il a fallu donner pour le service du camionnage 
à Bruxelles. 

Des circonstances spéciales ont entraîné une insuffisance de 250,000 francs 
des crédits alloués à l'article 70 du budget des Travaux Publics en ce qui 
concerne les redevances aux compagnies et aux particuliers propriétaires de 
wagons. 

L'extension du réseau des voies ferrées exploitées par l'État belge et parti­ 
culièrement la reprise des lignes du Grand Luxembourg ont modifié les condi­ 
tions de l'échange du matériel roulant servant au transport des marchandises. 
Certaines de ces lignes usaient largement du matériel de l'État belge, el de ce 
chef les décomptes s'opéraient au bénéfice de l'exploitation de nos chemins 
de fer. 

De plus, l'augmentation du matériel des compagnies en relation avec le 
chemin de fer de l'Etat n en pour résultat de restreindre notablement l'emploi 
de nos wagons sur les lignes étrangères. 

Telles sont les causes qui motivent l'insuffisance du crédit alloué à l'article 70 
du budget de {87fS. 

Au chapitre de la marine, l'État .i dû faire des dépenses cx truordinairrs à 
concurrence de 58~000 francs pour réparer les pertes produites par le naufrage 
de la goëlette n° 2 du pilottagc des bouches de l'Escaut, et ]es dégâts causés par 
les tempêtes au matériel flouant. 

Les autres demandes de crédits, relativement peu importantes, sont parfaite­ 
ment légitimées par l'exposé des motifs du projet de loi. 
Il restera disponible sur divers articles du budget des Travaux Publics pour 

l'année i87!S, environ deux millions de francs. 
Déduction faite des 923~ i ~m francs qui nous sont demandés, il restera encore 

plus d'un million de boni sur le budget volé pour l87f>. 
Votre section centrale, chargée de l'examen du projet de loi allouant des 

crédits supplémentaires au Ministère des Travaux Publics à concurrence de 
fr. 9!5,Hrn-rn, pour les exercices !87t', et antérieurs, a l'honneur de vous en 
proposer l'adoption ù l'unanimité. 

Le RapporteurJ 

Léos T,SERSTEVENS. 

Le Président, 

TACK. 
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